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Nouvelle VENTE 
PUBLICITAIPE 

Au Soldeur 
33, Rne Pierre-Motte, 33 
NOUVEAUX ARTICLES 

NOUVEAUX PRIX 
Caftant et Jooets da N e » 
aax 1200 premier» eilaata 

Voir article dernier* paga 
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En porte à faux 
L e ministère TarcUeu avait , à l a Chambre , 

une majorité d e so ixante v o i x env iron . L a 
majorité sénatoria le qui l'a renversé éta i t s e u 
lement d e trois v o i x . L a majori té qui a d o n n é 
sa confiance, jeudi , a u ministère S t e e g est 
de sept v o i x . 

C e s chiffres ont leur é loquence . Ils prou
vent d'abord et avant tout q u e l e n o u v e a u 
Cabinet ne peut s 'appuyer q u e sur des é lé 
ments très fa iblement cohérents et qui , t a n s 
aucun doute , vont se désagréger à la pre
mière bourrasque. C'est, c o m m e le dit fort 
spirituellement M. C - J . Gignoux . d a n s la 
« Journée Industrielle » , un gouvernement e n 
porte à faux . 

D a n s c e s condit ions , m ê m e après le suc
c è s ( ? ) d u premier v o t e , la combinaison qui 
a porté au pouvoir un Cartel camouflé, ne 
«-tnble pas devoir vivre très longtemps. La 
trêve d e s confiseurs est une l imite: vraisem
blablement , elle ne sera pas dépassée de 
b e a u c o u p . 

Qu'il l e veuille o u n o n , M . S t e e g est le 
prisonnier des socialistes. Ceux-ci forment les 
troupes d e renfort qui lui o n t permis , a v a n t -
hier , a v e c l ' inconsciente complicité de que l 
q u e s républicains na ï f s o u trop roublards, d e 
remporter une victoire sans lendemain p o s 
sible. Or, les gens de la II* Internationale ont 
les dents longues . Donnant donnant . S i l e 
ministère résiste à leurs'prétentions, c'est pour 
lui la chute immédiate . Et, d'autre part, s'il 
obéit à leurs directives, une majorité ant i -
cartelliste se reformera aussitôt . 

Il est difficile d e savoir quel le sera e x a c 
tement l'attitude de M. S t e e g et d e ses c o m 
p a g n o n s , car la déclarat ion ministérielle ne 
livre p a s le secret d e leurs pensées . Jamais 
document de c e genre ne fut plus terne ni plus 
vague . Il nous rajeunit. C'est de l 'époque 
des manches à g igot , des « tournures > et 
des redingotes. C'est d u m a u v a i s Brisson revu 
par M. Héry. M. André Tardieu et , avant lui . 
M. Poincaré nous avaient habitués à d e s pro
grammes autrement € nerveux > et réalistes. 
Avec M. S teeg , nous revenons à la vraie tra
dition radicale : parler d e tout, sans rien dire 
de précis; tout promettre e t laisser a u x suc
cesseurs le soin d e réaliser. 

Les solutions proposées par l e n o u v e a u 
ministère pour résoudre les problèmes de 
l'heure présente , rentrent d a n s la catégorie d e s 
truisme» et des simples bourrages d e crâne . S i 
les commerçants et les industriels ne sont pas 
«atisfaits de la promesse d u Gouvernement 
de € réconforter le marché mondia l sans fer
mer à notre production les marchés e x t é 
rieurs » . c'est, vraiment, qu'ils sont difficiles. 
Quant aux agriculteurs, ils peuvent se frotter 
les mains puisque M. S t e e g va chercher * la 
compression des prix de revient et l 'amélio
ration de la qualité d e s produits » . V o u s c o m 
prenez bien qu'après des affirmations aussi 

instruct ives , il n'y avait plus de p lace dans 
la déclarat ion pour l'outillage national . L'avis 
suivant paraîtra sans doute dans le « Journal 
officiel » : c II a été perdu- entre le Luxem
bourg et le Parais-Bourbon, un programme 
d'outi l lage national . Bonne Récompense à qui 
le rapportera à la présidence d u Conseil . > 

Jeudi . 291 députés ont donné leur vote au 
ministère. Combien y en a-t-il qui , vraiment, 
lui ont d o n n é leur confiance ? Nous le sau
rons b i e n t ô t 

En tous cas . c o m m e le disait un jour 
M. Poincaré , à la tribune : « S i le Gouverne
ment n'est pas tout c e q u e l 'on pourrait 
demander , c'est que le Parlement n'.-st pas c e 
qu'il devrait être. » 

U n i s D A R T O I S . 

UNE REINE DE BARCELONE 

BILLET PARISIEN 

(Photo Kej»t<m«.) 
, M"* TtKEâA VlRCJU 

élue reine des m Petite» Modules » de 
Barcelone», maigri le mouvement républicain. 

. . — g ,ll1.ll . - . . . . . . . . . . . . . . 

Un tirailleor sénégalais devenu fou 
tut trois personnes 

et en blesse déni antres 
Perp ignan . 19 décembre. — A la c i tade l l e 

ou eat c a n t o n n é le 24"" tirailleor» s é n é g a 
lais , un nègre , devenu fou. a tué success i 
v e m e n t , ce mat in , t coup* de fnii l . un so ldat 
d e son rég iment . M*** Tri l les 0 8 ans . e t un 
v ie i l lard qui pas sa i t , M. Pierre B a u x , 
7 8 an». 

E n paseant par lee remparts , il a rejoint 
le fort de Serrât ou il a b l e s sé gr ièvement , 
d'un coup de fusi l , le f a p o m i séni-sals!» 
V a n n s n e t u n e travai l leuse agricole. XI"* 
I l s u r e t t e , â g é e de CO a n s . 

D e s c o m p a g n i e s eénéga la i see cernent l e 
•tort es) M trouvera i t eucore , cro i t -on , 1* 

- • 

La trêve des eoDfiseors 
(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

P A R I S , 19 DÉCEMBRE ( M I N U I T ) . 

Le décret de clôture a été lu cette après-midi à 
la Chambre et au Sénat par le Gouvernement Au 
Palais-Bourbon, cette lecture a suscité la protes
tations des membres de la minorité. A plusieurs 
reprises et notamment à propos du vote du procès-
verbal de la séance, le tumulte fui tel que le pré
sident dut rcourir à l'expédient classique: suspen
dre la séance. 

Cette Chambre part en vacances en laissant une 
impression pénible. Elle termine l'année dans le 
tr.rmslte. L'apaisement promis au pays semble, 
hélas I bien difficile à réaliser. 

Le nouveau ministère a jugé que pour travailla 
V n'avait rien de mieux à faire que de mettre les 
Chambres en vacances. Cette décision sera 
regrettée par tous ceux qui souhaitaient le vote 
rapide de certains projets urgents. A la rentrée, 
c'est-à-dire l'année prochaine, le Parlement n'aura 
pas de trop de toute* les séances du matin et de 
l'après-midi pour expédier en temps uti'c le budget 
de C exercice 1931-32. Il ne restera plus de temps 
disponible pour examiner le plan d'outillage 
national. On ne s'offre pas impunément le luxe de 
crises ministérielles fréquentes et prolongées. Fina
lement, c'est toujours le pays qui paie Its pots 
cassés. 

Ceci dit, la trêve des confiseurs permettra au 
public de juger impartialement les derniers événe
ments. Le choix que va fa'rt le Gouvernement 
pour remplacer Us cinq ministres démissionnaires 
fournira une indication sur les tendances du 
ministère Steeg, dont la déclaration a été volon
tairement insignifiante. Selon des bruits qui cou
rent, des changements auraient lieu au sein du 
Cabinet, où M. Leygues, ministre de Clntérieur et 
M. Sarraut, ministre de la Marine, échangeraient 
leurs portefeuilles. On doit attendre la confirma
tion de celte rumeur. Si le fait est exact, il mon
trera l'intention de M. Steeg de donner un coup 
de barre à gauche pour donner satisfaction à sa 
majorité qui comprend, on le sait, le groupe 
socialiste. 

Au Sénat, une interpellation sur la politique 
gcnérale a été retirée, d'accord avec le Président 
du Conseil, qui avait lui-même provoqué le dépôt 
c'e cette interpellation. Depuis hier, en effet, les 
partisans du Gouvernement dans la Haute Assem
blée avaient pu constater qu'ils ne constituaient 
qu'une majorité réduite* la grouse de l'Union 
Républicaine ayant manifesté ses intentions hos
tiles i retard du Gouvernement. 

Dans Time et Vautre assemblée, la barre parle
mentaire sur laquelle s'appuie M. Steeg sera donc 
des plut fragiles. 

R . -
» 

LETTRE DE BRUXELLES 

L'arrestation du chet des communistes espagnols 

La Défense nationale 
{De notre correspondant particulier) 

B R U X E L L E S , 19 DÉCEMBRE 1930 

De graves incidents se sont produits, hier, 
à la Chambre, à propos de la loi sur le con
tingent. Les frontistes, en attaquant l'armée, 
ont produit une réaction violente. Les députés 
en sont presque venus aux mains. Le prési
dent a dû lever la séance. Il n'y a rien à 
attendre des frontistes, pour la Patrie. 

Les socialistes, de leur côté, ont refusé de 
voter la loi sur le contingent et confirmé leur 
volonté de repousser tout crédit pour la dé
fense nationale. Plus un homme, plus un sou, 
plus un canon. Ils restent cependant partisans 
de la défense nationale. A part quelques 
exaltés, les socialistes d'aujourd'hu. et de 
demain feraient encore leur devoir de bons 
Belges si le pays était encore en danger, 
comme en 1914. Nul n'en doute. Les socia
listes ont prouvé, pendant la guerre, qu'ils 
atuient du cœur. Mais la politique fait sou
vent commettre des erreurs aux hommes Us 
mieux intentionnés. Les socialistes, se rappro
chant cette fois des frontistes comme des com
munistes, déclarent ne plus être partisans du 
traité militaire franro-belge. Ils le considèrent 
comme tin chiffon de papier, depuis Locarno. 
Ce traité, d'après les socialistes, nous rend 
suspects à l'Allemagne. Il nous donne l'air, 
aux yeux de celle-ci, d'épouser les idées fran
çaises et de transformer la Belgique en satel
lite de la France. En conséquence, les socia
listes considèrent la remise en état des fortifi
cations de Liège et de la Meuse, non point 
comme une ligne de défense nationale, mais 
comme une première tranchée destinée à dé
fendre le Nord de la France. 

Dans ces conditions, on s'explique pourquoi 
les socialistes repoussent, « a priori », avant 
tout examen, avant toute déclaration du minis
tre de la Défense nationale. Us crédits mili
taires pour défendre à l'Est, les roules de 
l'invasion. 

La question qui se pose est cependant de 
savoir si l'Allemagne hésitera à nous envahir 
à la prochaine dernière guerre, si nous ne 
sommes pou défendus, beaucoup plus que si 
nous avons une ligne de défense sérieuse. 

Les socialistes disent encore qu'en 1914, 
nos fort* n'ont pas résisté longtemps. C'est 
vrai. Mai» i l s ont cependant tenu assez pour 
briser l'élan allemand et amener la victoire 
finale. Ne faut-il plus résister à l'avenirt Les 
socialistes ne le disent pas. Alors, si la résis
tance est de nouveau n » devoir sacré, ne 
faut-il fias la préparer? El pour la préparer, 
ne faut-il pas des crédits, des hommes et des 
canonsf On n'a pat, hélas! trouvé encore le 
moyen de défendre u n s nation attaquée, sans 
qu'elle ait des soldats et des arme* et aussi 
de* allié*. 

Le* torialisles rappellent aussi que Locamo 
est là. D'accord. Ce n'ett point la Belgique 
qui méprisera Locarno. Au contraire. Locarno 
constitue un acte dont les conséquences peu
vent être bienfaisantes pour le» peuples. Mais 
la Belgique sait par erpérienee, la fragilité 
tragique des traités. Elle sait aussi que la 
mentalité de* peuple» n'est pas encore trans
formé» et que Locarno n'a pat encore amené 
l» dltarmemtnt. EU» n'ignor» pas qu'il y a[ 
de» pumao*» « t d*t prépantif» en Europe, 

U N ASPCCT DE LA VILLE D ' A Y E R B E A L'ARRIVÉE DES TROUPES ENVOYÉES PAR LE GOUVERNEMENT 

POUR RÉTABLIR L'ORDRE CW.W.P.) 

Madrid, 19 décembre. — Le capi ta ine gé
néral a annoncé q u e M. A lvarez de Soto -
mayor, chef des communiâtes, a été arrêté. Il 
a ajouté qu'il n'y avait p a s de grève et que 
les forces de la légion étrangère ne vien
draient p a s à Madrid, à Santander, Saint-
Sébast ien, Hne lva , Tarragone, Salamanque, 
Xfurcie et Hecla . 

A Cordoue, la grève tend à l 'amélioration. 
La grève se déroule partie l lement à Albaecte 
et à Almansa . A Al icante et à Grenade, ne 
chôment que les ouvriers du bâtiment. A 
Oviedo, les ouvriers employés à la construc
tion du chemin de fer de Zamoa à la Corogne, 
sont les seuls travail leurs e n grève. 

A Torrclavega (Santander) , un groupe de 
manifestants a essayé d e désarmer deux gar
des civi ls . I l s s 'emparèrent du fusi l de l'un 

d'eux, mais le deuxième a t iré sur les agres
seurs, tuant l'un d'entre eux. Les autres se 
sont immédiatej ient dispersés . A S a m a de 
Langero (Oviédo) , la garde civile a dispersé 
des manifestants portant un drapeau rouge. 

A l 'rruela (Logiono) , les gendarmes ont 
arrêté cinq individus qui arrêtaient les auto
mobiles sur les routes. A H e l d a et Cellosa 
(Al icante) , l'arrivée de renforts a ramené le 
calme. Cinq individus qui , hier, coupèrent la 
voie ferrée, ont été arrêtés. 

Dans le reste do l 'Espagne, l a situation est 
absolument normale. 

D'autre part , on s ignale qu'à Al icante , les 
révoltés avant renversé p lus ieurs tramways , 
la garde civile a chargé à plusieurs reprises . 
Deux meneurs ont été blessés. L'avocat Torre-
blanca a été arrêté. 

La d i r e ta 
provoque à la 

uée île la session pari 
Chambre de vives protestations 

Paria, 10 ea>— ibre. — La séance est ouverte'1 

à L5 a. 33, sous la présidence de M. Fernaau. 
Bouisson. 

M. Candacs, rapporteur des crédita p o u ' les 
becoura aux pécheurs bretons, demande la Jiscus-
sion immédiate de ce projet, mais comme la 
CUambre est par trop inattentive, le président 
eospend la séance. 

A la reprise, le projet est voté. 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

tendant a proroger les dispositions des articles 2 
et suivants de la loi du 19 avril 1930 sur les 
achats d'alcool de vin. 

Ce projet est voté ainsi que le projet de loi 
portant- autorisation d'engagements de crédits 
poi-r l'électrincation des campagnes. 

M. Fernand Boultsen. — La parole est à 
M. le Président dn Conseil. 

M. Steeg monte à la tribune. (Applaudissent. 
a gauche. Exclamations et bruits à droite) . 

M. Steeg lit le décret de clôture au milieu du 
vacarme. 

M. Emile Faure crie: Voua n'avex pas le cou
rage de rester, c'est une lâcheté. (Au centre et 
à îroite les députés marquent une vive indigna
tion, tandis que les députés de gauche crient et 
applaudissent. 

M. Steeg descend de la tribune et gagne aussi
tôt les couloirs. 

M. Payes demande la parole sur le procès-
verbal. Il monte à la tribune. Il finit par obtenir 
le silence pour dire qu'il est étonné que le pré
sident du Conseil ait lu le décret de clôture de 
la session avant que le ministre des Pensions soit 
nommé. « Les Anciens Combattants, dit-il, ont le 
droit de s'élever contre ce procédé. » (Applau
dissements à droite et au centre) . 

Le bruit reprend de plus belle. 
M. Labrous gravit à son tour les degrés de la 

tribune. Il n'arrive pas à se faire entendre, mal-
gr les efforts du président qui suspend la séance. 

Séance suspendue. 
Quelques députés continuent à se disputer dans 

l'U'inie.vcle. On voit M- Ossola qui échange avec 
les socialistes les propos les plus violents. Un 
craint même des incidents. Mais les huissiers 
s'interposent à temps entre lee députés du centre 
et de gauche. 

I>a séance est reprise à 1S h. Les députés 
reviennent nombreux à leurs places. M. Fernand 
Bouisson invite le Chambre a rester sllencieuae, 
sans cela il suspendra pour la troisième fois la 
séance. (Applaudissements). Le Président donne 
la parole à M. Labrone. 

M. Labrous (Gironde) demande à la Chambre 
de s'expliquer au-grand jour sur la clôturé brus
quée de la session. 11 y a contradiction entre les 
déclarations d'hier et la fuite d'aujourd'hui. (Ap
plaudissements a droite et au centre). Au mois 
de juillet, quand M. Bartbou a lu le décret de 
cltturc, vous avea protesté alors que c'était un 
Gouvernement au complet et qui était soutenu 
par une majorité compacte, qui était au pouvoir. 
(Applaudissements-à droite.) Aujourd'hui, nous 
sommes en présence d'un Gouvernement incom
plet dont nous n'avons entendu que de fuligi
neuses déclarations. (Applaudissements a droite 
et au centre). 

M. Scaplni s'étonne que les socialistes accep
tent l'ajournement c suie 'die > du projet d'ou
tillage national qui pouvait être le seul moyen 
de sanver la classe ouvrière dea difficultés d'une 
crise économique t r i s grave. 

La Chambre est t r ia nombreuse, mais le banc 
du Gouvernement est vide. Le bruit recom
mence et M. Louis Du mat, qui monte à la tri
bune, doit attendre quelques instants le silence. 

M. Louis Damât (Seine), Meure que la clô
ture de la session est Illégale, d'abord parce qss 
le Gouvernement est Incomplet et d'autre part, 
parce que las pensions des mutilés doivent être 

révisées. Es é t a t , M. Chéron a fait voter cas* ta 
tel de tlnaaeea, ea article prévoyait a s * le* Ba
rèmes se s alloeatleaa d'assistance seralsst révi
sé s avaat le 31 décembre. (Applaudissements à 
droite et an centre) . Voua voulez jouir d'une ma
jorité éphémère. (Applaudissements t droite et 
au centre) . Cria : Clôture ! Clôture ! 

La clôture mise aux voix est votée par les 
gauches contre la droite et le centre à mains le
vée*. Quand M. Fernand Bouisson proclame ce 
résultat, de vives protestations se font entendre 
sur les bancs dn centre. 

Le président met le procès-verbal de la séance 
aux voix. Après un moment d'hésitation, les dé
putés de droite et du centre décident de voter 
bleu (contre) ; les gauches votent blanc (riuur). 
Le scrutin donne lien à pointage. La séance est 
suspendue a 18 h. 35. 

La séance est reprise À 19 h. 1S, Le président 
fait connaître le résultat du pointage. 

Le procès-verbal est adopté par 278 voix 
contre 277. 

La séance est levée à 19 h. 20. 

Quelques heures plus tard, on s'aperçut qu'une 
erreur d'addition avait été faite: I * procès-ver
bal était adopté par 2S8 voix au lieu de 278. 

AU SÉNAT 

qui n'ennoncent pa», héla*, que Von bris» le* 
canon» et que l'on agit» de» palme» pacifique» 
et de» drapeaux blanc*. 

Il y a encore de* âmes d» Cain dans le 
monde, malgré' Locarno. Alors, devons-nous 
négliger toute prudencet En préparant notre 
défense national», nou» n» nous faisons pas 
Us serviteurs, U» serf» de la France comme le 
disent les communiste», frontistes et certain* 
socialiste». Nou» nou* tervon* nous-mêmes. 
Nous menaçons encore moin* i.ui que ce toit; 
la Belgique n» te battra que pour te défendre 
«( rester Kbrt. 

Paris, 19 décembre. — La séance est ouverte 
h 15 h. 10, sous la présidence de M. Paul Dou-
mer. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi complétant les lois relatives au régime du 
pétrole. 

M. Henri Roy, rapporteur, soutient le projet, 
qui est adopté. 

Divers autres projets sout adoptés et l'ordre 
du joi appelle la discussion de la proposition !< 
l"i Brenier, tendant à transformer les écoles s. 
ciales rurales en écoles mixtes à une ou di ix 
c k s s e s . 

M. François Salnt-Maur développe un smendfc-
ment demandant que ces écoles ne puissent être 
créées qu'aprèa avis favorable du Conseil muni
cipal ou départemental. II voit un danger d'ordre 
moral dans la coéducation d'enfants des deux 
seres . Mes raisons de convenance* ont été déve
loppées jadis par M. liriand lui-même et mon 
amendement précise qu' le ministre compétent 
pour décider la gemination est celui de l'Instruc
tion publique. 

M. Jossot , président de la Commission de 
l'enseignement: Nous demandons h l'assemblée de 
nous suivre et de ne pas modifier notre teste. 
Dans certaines communes, on a pu éviter aux 
enfants de longs parcours en substituant à deux 
écoles séparées deux écoles mixtes. Kn somme, 
ncus ne cherchons qu'à épargner certaines fati
gues à la fois aux élèves et aux maîtres. (Appl.) 

M. Bachalet. — La question est purement 
pédagogique. 11 faut qu'un même maître ne 
s'adresse, autant que possible, qu'à des enfants 
de même fige ou de même force. 

M. Camille Chautemps, ministre de l'Instruc
tion publique: J e constate tout d'abord avec plai
sir que l'école géminée parait avoir cause gignée. 
il, François Saint-Maur a indiqué la différence 
juridique qui existe entre l'école unique et l'école 
géminée. Cette différence est exclusivement juri
dique. Il ne s'agit nullement d'ailleurs ici de 
coéducation. Tout père de famille nombreuse sait 
que les enfants n'ont pas nécessairement l'esprit 
tourné vers le mai. 

Mais cette question de coéducation, qui peut 
amener certains excès, doit néanmoins demeurer 
réservée. 

M. François Salnt-Maur. — Je désire, ne fut-
ce que pour dégager ma responsabilité, que mon 
amendement soit mis aux voix. 

L'amendement, mis aux voix, est repoussé. Le 
projet de loi est adopté. 

Pivers antres projeta sont déposés ou adoptés 
et M. Henry Chéron, garde des Sceaux, dons* 
leotar» de décret- prononçant la cliture de la 
seealoa extraordinaire de l'année 1930. 

La séance est levée à 18 heures. 
• — 

L'AILE SUD DE L'HOPITAL des CHAZEAUX 
SERA DÉMOLIE 

Lyon, 19 décembre. — Î e Conseil des Hos 
pices a décidé la démolit ion partielle de l'hô
pital des Chaseaux: l'aile sud d u bâLunent, 
en équil ibre au-dessus du cratère formé par 
t'eho»le*aent d u 1 3 novembre. 

On est sans nouvelles! 
de l'hydravion 

du général Balbo 
TJn télégramme de Carthagène parvenu à 

Londres annonce qu'on éprouve une certaine 
inquiétude au sujet du général Balbo, ministre 
i tal ien de l 'aviation, qui, comme on le sait , 
commande le raid des douze hydravions 
italiens vers le Brésil . 

On sait que six des apparei ls out été con
traints d'amérir à Pa lma par suite du mau
vais temps . U n de ces hydravions, à bord 
duquel se trouvait le général Balbo , est parti 
de Pa lma à 1 4 heures, jeudi après-midi , à 
dest inat ion de Carthagène. Or, à 20 heures, 
o n n'avait à Carthagène, aucune nouvel le 
de l 'appareil du ministre italien. 

Les deux vil les de P a l m a et de Carthagène 
ne sont distantes l'une de l'autre, à vol d'oi
seau, que de 400 kilomètres environ. 

D'antre part, l'Agence Stefani a reçu la 
dépêche suivante de Palma-de Majorque: 

« La tempête du nord-est, qni semblait 
diminuer d'intensité, a repris avpj violence 
dès les premières heures de l'aprci- n-iidi, avec 
lies rafales qui, par moment, ont d.-oassé la 
vitesse de 100 kilomètres-heure. Les services 
marit imes entre l'île et le continent so"t 
toujours interrompus. La mer soulève des 
vagues de cinq mètres. Les pêcheurs affirment 
que depuis cinq années on ne vit p a s pareil le 
tempête aux Baléares. 

» I * s hydravions italiens un >ont nullement 
endommagés. Ils sont wLUeaeeot mouillés. 
Leurs hélices et leurs moteurs sont protégés 
par des imperméables. Les radiotélégraphistes 
qui se trouvent à bord des apparei l s ont 
établi des communications régulières avec 
Carthagène et Home. Le séjour n'est pas 
facile, car les aviateurs dorment dans leurs 
apparei l s , qui sont encombrés de très grands 
réservoirs; mais la bonne humeur et le calme 
régnent. 

On espère que le mauvais t emps ne durera 
pas p lus de 30 heures et que, samedi, les 
escadrilles i tal iennes pourront reprendre leur 
vol vers Kenitra. a 

LES NOUVELLES PIÈCES 

(Photo H. LUauel.) 
J'oici un modèle des nouvelles piècs de monnaie 
en bronze d'aluminium qui seront mises 
prochainement en circulation et qui remplaceront 
les jetons des Chambres de Commerce. C e 
pièces auront Us mêmes dimensions que Us 

pièces actuelles. 

L'état de M. Poincaré 
continue de s'améliorer 

Par i s , 19 décembre. — L'étst de santé de 
M. Poincaré, qui avait marqué hier, un mieux 
sensible, s'est encore amélioré cette nuit. Telle 
est l a déclaration qu'a fa i t e l'infirmière d e 
l'homme d'Etat , comme elle sortait de la rue 
Marbeau. 

Ains i qu'il était prévu, le professeur Guil-
la in et le docteur Boidin se sont rencontrés 
ee mat in au chevet de leur illustre malade. 
Les deux praticiens, qui sont arrivés à 9 h. 15 
ont communiqué un peu avant 30 heures, cet 
opt imiste bulletin de santé : 

« L'amélioration pers is te; température 37, 
respiration régulière, pression artérielle nor
male ; nu repos absolu est nécessaire. 11 ne 
sera pas publié de bulletin rie santé avant la 
consultation de dimanche matin. » 

Pour se trocuror de l'argent 
un jeune homme tue son père 

L i p a l i s s e , l u décembre. — On (k'-couv.iit, 
d r e s le puits de son habitat ion, le cadavre 
de M. S imon Meunier, flv'é de c inquante-deux 
ans , journalier il Droituri^r. Ix? corps portait 
û> mult ip les b lessures qui a v a i e n t é té fa i tes 
à l 'aide d'un couteau . l<a gendarmerie , i m 
m é d i a t e m e n t prévenue, se rendit sur les 
l i eux e t constata q u e la maison de la v i c t i m e 
ava i t été foui l lée de fond e n comble . Les 
tx-nêrres a v a l e n t é té brisées , l e s meubles 
éventrés , le lit é ta i t couvert de snug. 

Les soupçons se portèrent i m m é d i a t e m e n t 
sur le fils de la v ic t ime, Claude, â g é de v ing t -
quatre ans . On alla le chercher dans les 
c l 'amps où il travai l la i t e t on le mi t en pré
s e n c e du cadavre d e sou père. 

Le j e u n e h o m m e déclara alors spontané 
m e n t qu'il é ta i t bien l e meurtrier. Il ajouta 
qu'il é ta i t venu au domic i le paternel récla-
r.ier d e l 'argent . Le père lui a y a n t adressé 
dfg observat ions , il le bouscula . U n e lntte 
s m gagea entre les deux h o m m e s ; m a i s M. 
Meunier, plus faible , tomba sur le Ht. S'ar-
nr int de son couteau de poche, Claude frap-
P» avec v io lence , & plusieurs reprises , son 
pCre a la t ê t e . L e malheureux réuss i t quand 
m ê m e t s e d é g a g e r e t prit la fui te , l a i s san t 
sut son p a s s a g e u n e traînée de sang . 

L e j e u n e b o m m e se mit à m poursuite , 
l s rejoignit i prox imité du puits e t l 'acheva 

,en lui portant un nouveau coup de couteau 
t la t ê t e ; mils , a v e c un sang-fro id Incroya
ble, le parricide fouil la l e s v ê t e m e n t s de sa 
vi< t ime e t s ' empara de deux portefeui l les 
contenant que lques c e n t a i n e s de francs . 
Kiifin. 11 jeta le cudavre du malheureux dans 
le puits . 

Son forfa i t accompl i , l e Jeune meurtrier 
é t a i t a i l e tranqui l lement reprendre eee ooeu-

Battons . U n'a m a n i f e s t e a u c u n semegul** „, 

La Commission d'enquête 
a entendu hier 

le distributeur de publicité 
de la Banque Oustric 

Par i s , 19 décembre . — La Commiss ion 
par lementa ire d'enquête a en tendu e e mat in , 
M. Robenne d'Azcona. * 

M. Robenne d'Azcona es t distributeur de 
publicité financière* 

D'après les ind icat ions fournies par plu
sieurs c o m m i s s a i r e s , M. R o b e n n e d 'Azcona 
a été ques t ionné sur s e s relat ions person
ni f ies a v e c M. R e n é Besnard, e t sur l e s 
s o m m e s d'argent qu'il reçut de la banque 
Oustric, c o m m e qui s 'é lèvent , s i l'on s 'en 
t i ent anx é v a l u a t i o n s de la sous -commiss ion , 
à 1 6 0 . 0 0 0 fr.. et é m a n a n t de trois bons 
de ca i s s e e n date de jui l le t 1 9 2 6 , a ins i ré
par t i s : 1 0 0 . 0 0 0 , 3 4 . 0 0 0 et 2 6 . 0 0 0 f r a n c s . 

M. Robenne d'Azcona n'a pas c o n t e s t é 
qu'il était distr ibuteur occas ionnel de publi
cité financière, e t qu'il ava i t bien tonebé 
D '0 .000 fr. de la banqne Oustric pour la 
rétribution de certa ins concours t l 'occasion 
de l'i . t rodui t ion sur l e m a r c h é d e la Snia 
VtBfosm. 

r-« président e t plusieurs membres de la 
Commiss ion o n t i n s i s t é auprès n t é m o i n 
pour connaître les noms de ceux qui a v a l e n t 
re<,-u ces s o m m e s . 

Comme M. Robenne s e refusai t t d ivul 
guer c e s n o m s , invoquant le secret profes
s ionnel , le prés ident lui a fa i t observer que 
ce secret ne pouvr i t s 'appliquer a la pro
fess ion de distr ibuteur de publicité . 

M. Robenne, s 'obst inant a ne pas répondre 
aux ques t ions posées a c e sujet , M. L. Marin 
lu1 lut l 'article du Code pénal qui frappe l e s 
témoins re fusant de déposer. II invoqua la 
loi du 23 mars 1 9 1 4 qui confère cer ta ins 
pouvoirs judic iaires a toute Commiss ion par
lementaire . 

Le prés ident de la Commiss ion , a v a n t d e 
permettre au témoin de s e retirer, l'a e n g a g é 
à revenir sur sa décis ion, à rafraîchir s e s 
souvenirs et i communiquer par écrit i la 
Commiss ion les n o m s des bénéficiaires des 
s o m m e s versées par la banque Oustric. 

* S inon, ajouta le président , l 'Administra
tion d e s finances, cons idérant que c e s s o m 
m e s n'avaient pas é té rée l lement distr ibuées , 
pourrait e n g a g e r des poursuites contre M 
Robenne pour diss imulat ion de revenus ». 

M. Robenne a tenu à préciser que. sur ksi 
1 6 0 . 0 0 0 francs qu'il ava i t reçus, il n'en ava i t 
gardé que 2 0 . 0 0 0 , c o m m e rémunérat ion de 
ses propres serv ices . 

Le témoin , interrogé sur sec relat ions a v e c 
M. René Besnard, a reconnu que c'était par 
son en tremise et au cours d'un déjeuner que 
l 'ancien ambassadeur de Borne étai t entré en 
re'atlona a v e c M. Oustric. An cours de ce t te 
première entrevue . Ta conversat ion ronls s u r 
certa ines affairés contrôlées par la banque 
Owstrle, affaires dont M. René Itesnard de-
Tait devenir l 'avocat . 

M. Robenne a a jouté que cet te en trevue 
ava i t é t é préparée par lui pour être agréable 
a s o n a m i de longue da te , M. René Besnard . 

L'entrevue contradictoire en tre M. Raoul 
Péret e t M. Moret. anc ien directeur d u m o u 
v e m e n t des fonds , qui devai t avoir l ieu a u 
jourd'hui a é té ajournée â demain . 

Ajoutons que M. Gaston Vidal a écr i t 4 
M Louis Marin pour lui demander de l e 
convoquer d e v a n t la Commiss ion d'enquête. 

LE GÉNÉRAL JANIN 
FAIT DES RÉVÉLATIONS 

SUR LES RESTES 
DE LA FAMILLE IMPÉRIALE 

DE RUSSIE 

Prague , 19 décembre. — D a n s un l ivre qu'i l 
doit faire paraître prochainement à Prague , 
le général français Jan in fa i t des révélations 
sensationnelles concernant les restes de la 
famil le impériale d e Russie . 

Le général Jan in , qui commanda naguère 
les légions tchèques en Sibérie, raconte com
ment le général russe Dieterich, chef d'état-
major du général Koltchak, lui aurai t remis 
une caisse et plusieurs malles contenant les 
reliques des Romanotf. 

Ces restes auraient été ramassés p a r les 
troupes de KoltcLak, après leur entrée à 
Ekater inenbourg; ils comprendraient des 
ossements carbonisés, parmi lesquels ceux 
d'un doigt de femme, un de ceux de l a tsarine, 
pense-t-on ; des fragments de bijoux, de vête 
ments, de chaussures, des balles, des photo 
graphies , en tout 312 objets . 

A y a n t ramené ces reliques en Europe , le 
général J a n i n voulut les confier a* grand-due 
Xicolaevitch — mort depuis — qui refusa , 
puis au ministère français des Affaires étran
gères, qui refusa également. 

Finalement , le général Jan in aurait enseveli 
les restes de la famil le impériale russe dans 
un caveau qu'il possède aux environs de 
Paris . 
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